PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – Consultation
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur 
la proposition de décision du Conseil relative à l’association des pays et territoires d’outre-mer à l’Union européenne, y compris les relations entre l’Union européenne, d’une part, et le Groenland et le Royaume de Danemark, d’autre part («décision d’association outre-mer»)
1.	Rapporteur: Maurice PONGA (PPE/FR)
2.	Numéros de référence: 2018/0244(CNS) / A8-0480/2018 / P8_TA-PROV(2019)0053
3.	Date d'adoption de la résolution: 31 janvier 2019
4.	Base juridique: article 203 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (adoption à l’unanimité au sein du Conseil; consultation du Parlement européen)
5.	Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)
6.	Position de la Commission:
à ce stade des négociations, la Commission réserve sa position. Certains des amendements présentés par le Parlement européen semblent toutefois conformes à l’intention de la Commission et pourraient être acceptés. C’est notamment le cas des amendements relatifs à la réalisation des objectifs de développement durable (ODD): renforcer la protection des droits des femmes et des droits humains; renforcer la protection de la nature et de l’environnement; apporter plus de soutien aux mesures de lutte contre le changement climatique; ajouter les questions relatives aux Caraïbes et au Pacifique à la liste des domaines de coopération prioritaires (aux côtés des questions arctiques); analyser, le cas échéant, les incidences possibles des accords de libre-échange négociés par l’UE sur les pays et territoires d’outre-mer (PTOM), conformément aux engagements existants pris par la Commission; et introduire la catégorie des «PTOM les moins développés», si les États membres souhaitent l’inclure.
Toutefois, d’autres amendements vont substantiellement au-delà de la proposition initiale de la Commission:
· Référence au règlement IVCDI aux fins de la mise en œuvre – amendements 8, 75, 76, 81, 82, 83 et 84
L’objectif du Parlement est de faire de la décision d’association outre-mer (DAO) un «instrument autonome» dépourvu de références croisées à la proposition de règlement concernant un instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale (IVCDI) en fixant explicitement des règles relatives à la mise en œuvre dans la DAO elle-même. Cette approche irait à l’encontre des efforts actuels de la Commission visant à simplifier les instruments de financement extérieur et le rôle prévu de l’IVCDI en tant que corpus réglementaire unique pour leur mise en œuvre.
· Date d’expiration de la décision – amendement 96
Le Parlement souhaite intégrer une date d’expiration qui coïncide avec la fin de la période du cadre financier pluriannuel 2021-2027. Un possible alignement futur sur d’autres instruments de financement extérieur pourrait être envisagé ultérieurement, s’il est conforme à l’approche horizontale de la Commission en ce qui concerne la période d’application des nouvelles propositions législatives au titre du prochain cadre financier pluriannuel.
· La répartition de l’enveloppe financière – amendements 70, 97, 98, 99, 100, 101 et 102
Le Parlement demande d’augmenter l’enveloppe totale de l'aide aux PTOM, en la portant des 500 millions d’EUR proposés à 669 millions d’EUR, ce dernier montant correspondant à la dotation totale actuelle en faveur des PTOM. Le Parlement demande également de répartir l’enveloppe d'une manière (méthode des pourcentages) qui pourrait réduire la dotation du Groenland au bénéfice d’autres PTOM. Enfin, le Parlement demande de prédéfinir les dotations régionales et territoriales bilatérales dans la DAO même. 
La Commission estime que l’enveloppe proposée de 500 millions d'EUR est raisonnable étant donné que 12 PTOM du Royaume-Uni quitteront l’UE à la suite du «Brexit», et que cela représente une augmentation de 3 % par rapport au financement actuel. Les dotations territoriales individuelles seront définies ex post, sur la base d’une liste de critères définis, et seront soumises à l’approbation des États membres par l'intermédiaire de la procédure de comitologie appropriée. Ces dotations ne sont également pas prédéfinies dans la DAO actuellement en vigueur.
· Politique de concurrence – amendement 64
Le Parlement propose de supprimer l’article proposé concernant la politique de concurrence, car il pourrait porter préjudice aux petites économies des PTOM. Le libellé de l’article, proposé par la Commission, n’impose pas de règles de l’UE en matière de concurrence, mais vise à garantir que les PTOM adoptent ou conservent une législation en matière de concurrence, qui traite efficacement les aides d’État qui peuvent avoir des effets négatifs significatifs sur les échanges entre l’UE et les PTOM. Pour veiller à disposer de garanties suffisantes en matière de politique de concurrence, tout en tenant compte des préoccupations relatives aux PTOM, une autre formulation pourrait être envisagée à ce stade.
· Programmes de l’Union – amendements 51 et 89
Le Parlement propose de mettre en place des mesures de soutien «qui assureraient un accès effectif» aux programmes de l’Union pour les PTOM (par exemple, Horizon 2020, Erasmus+, COSME, etc.)
La proposition de la Commission démontre que l’UE est résolue à favoriser la participation des PTOM aux programmes de l’Union et, partant, la Commission estime qu’il n’est pas nécessaire d'ajouter un libellé. En outre, une formulation plus forte faisant référence à un engagement envers un soutien financier ou d’autres mesures serait inappropriée étant donné que la Commission soutient déjà l’association des PTOM (OCTA), dont le rôle consiste notamment à fournir des orientations aux PTOM en vue d'accéder aux programmes de l’UE.
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